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Nous, Participants au 1er Forum Régional sur l’Agroécologie dans le Bassin du Congo, tenu 
du 18 au 20 Novembre 2024, à l’Hôtel Hilton de Yaoundé, en République du Cameroun,

	 Convaincus que les Communautés Locales et les Populations Autochtones, ainsi 
que les producteurs et productrices agricoles du Bassin du Congo dépendent fortement de 
l’agriculture pour leur subsistance et leur bien-être et qu’ils sont  de plus en plus affectés dans 
leur vie quotidienne et leur santé par les multiples effets des changements climatiques, la 
dégradation de l’environnement, la perte de la biodiversité, l’érosion des sols, les maladies 
consécutives aux dysfonctionnements des systèmes alimentaires et nutritionnels, la raréfaction 
des ressources en eau, la dégradation des pêcheries et l’intensification de l’élevage industriel;

	 Considérant que les systèmes de production agricole conventionnels actuels gros 
consommateurs des engrais et des intrants chimiques sont responsables de la déforestation 
massive, de la perte de biodiversité, de l’épuisement des sols, de la pollution des eaux, des 
émissions des gaz à effet de serre et de la détérioration de la santé humaine, animale et 
végétale dans le Bassin du Congo ;

	 Considérant que les principaux obstacles au développement de l’agroécologie 
comme modèle agricole alternatif pertinent dans les pays du Bassin du Congo résident, entre 
autres, dans la faible intégration de l’agroécologie dans les cadres politiques, juridiques et 
institutionnels des Etats, la faible diffusion et mise à l’échelle de l’agroécologie à l’intérieur 
des pays et dans la région, la faiblesse des connaissances des agriculteurs sur les avantages 
et les retombées, à court, moyen et long terme des pratiques agroécologiques ;

	 Considérant que le développement de l’agroécologie dans le Bassin du Congo reste 
considérablement freiné par les difficultés d’accès des produits agroécologiques aux différents 
marchés, la faible rentabilité des produits agroécologiques et par les multiples problèmes 
d’accès aux guichets de financement de l’agroécologie ;

	 Reconnaissant la contribution cruciale de l’agroécologie à l’établissement des 
systèmes agricoles, alimentaires et nutritionnels durables et qui profitent à tous, en respectant 
l’environnement, la santé et les droits humains ;

	 Persuadés que la recherche, la formation et l’appui-conseil en agroécologie restent 
peu développés et peu promus dans le Bassin du Congo;

	 Considérant l’absence de cohésion et de synergie d’action entre les initiatives et les 
dynamiques de promotion de l’agroécologie à l’intérieur des pays du Bassin du Congo et entre 
les pays du Bassin du Congo, ainsi que leur faible articulation au mouvement agroécologique  
africain et mondial ;

	 Considérant l’impérieuse nécessité de contextualiser la transition agroécologique 
et d’asseoir l’agroécologie sur les territoires et les paysages à forte valeur biologique et le 
besoin d’intégrer les Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) que sont les Régions et les 
Communes dans le mouvement agroécologique ;

	 Reconnaissant que les systèmes alimentaires et nutritionnels actuels du Bassin du 
Congo ne sont pas encore durables et que le contexte actuel des crises environnementales et 
climatiques offre l’opportunité d’accélérer la transition agroécologique et la transformation 
des modèles agricoles et des systèmes alimentaires vers la construction de modèles agricoles 
capables de répondre durablement aux urgences environnementales et à la hausse vertigineuse 
des prix alimentaires ;

	 Reconnaissant que le développement de l’agroécologie dans le Bassin du Congo reste 
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fortement tributaire de la reconnaissance et de la valorisation des savoirs agroécologiques 
endogènes, la co-création des connaissances et des innovations, la gestion, la diffusion et la 
vulgarisation des connaissances et innovations, la valorisation et la diffusion des connaissances 
agroécologiques paysannes ;

	 Reconnaissant que les systèmes de production, les semences et les intrants 
agroécologiques font face à des problèmes de normes, de certification et d’homologation.

DECLARONS, DE MANIERE SOLENNELLE, QUE :

1.	 L’agroécologie comme modèle agricole alternatif, durable et porteur de transformation 
des modes de production, des systèmes alimentaires et nutritionnels doit être reconnue, 
établie et intégrée dans les politiques agricoles nationales et sous régionales comme moyen 
de construction des systèmes alimentaires et nutritionnels durables dans le bassin du Congo ; 

2.	 Les acteurs de l’agroécologie dans le Bassin du Congo doivent asseoir, consolider 
et pérenniser la dynamique régionale de promotion de l’agroécologie impulsée par le Forum 
régional de Yaoundé et mettre en place une alliance agroécologique régionale capable 
de porter une dynamique d’action en synergie dans la région et la collaboration avec les 
mouvements agroécologiques en Afrique et dans le monde ; 

3.	 Les Etats et les Gouvernements du Bassin du Congo doivent élaborer et mettre en 
œuvre des cadres politiques, juridiques et institutionnels spécifiques favorables à l’agroécologie 
et susceptibles d’assurer la construction des systèmes alimentaires sains, de contribuer à la 
résilience climatique et à la conservation de la biodiversité ;

4.	 Les Etats et les Gouvernements du Bassin du Congo doivent promouvoir une 
approche intersectorielle et transversale de l’agroécologie garantie par la prise en compte 
dans les politiques et législations environnementales, de gestion durable des forêts et de 
conservation de la biodiversité, de gestion des ressources naturelles, de développement rural, 
de décentralisation et d’aménagement intégré du territoire ;

5.	 L’articulation des connaissances sur l’agroécologie issues de la recherche scientifique 
aux connaissances agroécologiques paysannes est indispensable au développement 
d’une agroécologie endogène, contextualisée et adaptée aux réalités de chaque zone 
agroécologique, véritable socle de la sécurité alimentaire, de la lutte contre la pauvreté et de 
la protection de l’environnement dans le Bassin du Congo ;
6.	 ;

7.	 Les Etats et les Gouvernements du Bassin du Congo, les bailleurs de fonds ainsi que 
les partenaires techniques et financiers, doivent poursuivre et consolider les efforts actuels 
de financement de l’agroécologie par la mise en place d’un fonds régional de financement 
de l’agroécologie dans le Bassin du Congo, et le développement des mécanismes financiers 
innovants pour la transition agroécologique ;

8.	 Les Etats et les Gouvernements du Bassin du Congo, les bailleurs de fonds, les 
partenaires techniques et financiers et l’ensemble des acteurs de l’agroécologie dans le Bassin 
du Congo doivent œuvrer, ensemble, pour le développement des marchés agroécologiques 
basés sur des mécanismes fiables de labellisation, de certification simplifiée et d’homologation 
des produits agroécologiques ;
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EN CONSÉQUENCE DE CE QUI PRÉCÈDE, LES PARTICIPANTS AU 1er FORUM 
RÉGIONAL SUR L’AGROÉCOLOGIE DANS LE BASSIN DU CONGO FONT LES 
PRINCIPALES RECOMMANDATIONS SUIVANTES :

9.	 Le développement du mouvement agroécologique a besoin d’une solide dynamique 
de formation et de professionnalisation à l’agroécologie, valorisation des connaissances, 
des pratiques et systèmes de gouvernance traditionnels des communautés locales et peuples 
autochtones, de la diffusion des connaissances, du partage des connaissances, des expériences 
et leçons apprises entre les acteurs du mouvement agroécologique ;

Les Etats et les Gouvernements du Bassin du Congo doivent encourager le développement 
des normes de reconnaissance, de production, d’homologation, de commercialisation et de 
diffusion des semences et des intrants agroécologiques.

1.	  La création d’un reseau regional sur la promotion de l’agroecologie dans le bassin 
du congo regroupant les acteurs œuvrant dans tous les secteurs au développement de 
l’agroécologie dans la Région ;

2.	 La clarification des liens entre l’agriculture biologique et l’agroécologie qui elle est 
une vision transformatrice des modèles agricoles et des systèmes alimentaires et nutritionnels, 
dans le respect de l’environnement, la protection de la santé humaine, animale et végétale et 
les droits humains ;

3.	 Les Etats et les Gouvernements du Bassin du Congo élaborent et mettent en œuvre 
des cadres politiques, juridiques et institutionnels spécifiques favorables à l’agroécologie 
et susceptibles d’assurer la construction de systèmes alimentaires sains, de contribuer à la 
résilience climatique, à la gestion durable des forêts et à la conservation de la biodiversité 
dans le Bassin du Congo ;

4.	 Les Etats et les Gouvernements du Bassin du Congo, en collaboration avec les 
bailleurs de fonds et les partenaires techniques et financiers, mettent en place un fonds 
regional de financement de l’agroecologie dans le bassin du congo ; 

5.	 les etats et les gouvernements du bassin du congo, les bailleurs de fonds et les 
partenaires techniques et financiers assurent la reconnaissance publique des systèmes 
semenciers paysans, le développement des normes de production, d’homologation, de 
commercialisation et de diffusion des semences et des intrants agroecologiques;

6.	 Les Etats et les Gouvernements du Bassin du Congo procèdent à des réformes 
foncières et agraires garantissant des droits d’accès et de propriété sécurisés et durables 
aux terres, aux Communautés Locales et aux Populations Autochtones, aux producteurs et 
productrices agricoles, notamment aux femmes et aux jeunes en milieu rural ;

7.	 Les Etats et les Gouvernements du Bassin du Congo ainsi que l’ensemble des acteurs 
du mouvement agroécologique  développent les marchés agroécologiques basés sur des 
mécanismes fiables de labellisation, de certification simplifié et d’homologation des produits 
agroécologiques ;

8.	 Les Etats et les Gouvernements du Bassin du Congo, les bailleurs de fonds, 
les partenaires techniques et financiers, les institutions de formation et de recherche et 
l’ensemble des acteurs du mouvement agroécologique appuient la recherche et la formation 
à l’agroécologie, le partage et la diffusion des connaissances, des expériences et leçons 
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apprises des activités des acteurs du mouvement agroécologique.

9.	 Les Etats et les Gouvernements du Bassin du Congo, les bailleurs de fonds et les 
partenaires techniques et financiers promeuvent des systèmes éducatifs axés sur les pratiques 
agroécologiques dans le Bassin du Congo.   

10.	 L’institution d’une journée régionale sur l’agroécologie dans le bassin du Congo

                                            Fait à Yaoundé, le 20 Novembre 2024

                                                                    

                                                                       Les Participants


